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DIPLOCAT et l’Institut européen de la Méditerranée (IEMed) ont organisé au Palais de Pedralbes, à 
Barcelone, la journée intitulée « Dialogue interculturel méditerranéen : se reconnaître dans la culture 
des autres ». Il s’agit du quatrième débat qu’ils organisent dans le cadre de la commémoration du 25e 
anniversaire de la Déclaration de Barcelone et de la stratégie méditerranéenne. Cette journée vise à 
jeter des ponts entre la Catalogne et le reste du monde. Ce sont des personnes, des idées, des citoyens 
et des institutions qui réaffirment l’engagement de la Catalogne envers la Méditerranée et l’effort 
qu’elle fournit pour construire une communauté méditerranéenne interculturelle et inclusive sur la 
base du bien-être des personnes, des progrès de la société et de la valeur du dialogue et des droits.

L’objectif est de débattre et de mettre en exergue le rôle des sociétés et des cultures méditerranéennes 
dans la résolution des grands défis mondiaux.

Alfonso González Bondia, directeur général des Affaires européennes et méditerranéennes, expose 
que le gouvernement catalan a opté il y a 25 ans pour le progrès économique comme outil de 
changement, mais que cela s’est avéré insuffisant. Des valeurs telles que le pluralisme, l’inclusion, la 
dignité et la reconnaissance apparaissent de plus en plus comme des outils nécessaires à la construction 
d’espaces de réconciliation et de dialogue, susceptibles de faire face aux menaces réelles telles que 
le changement climatique et les pandémies, en en finissant avec les récits de violence, de conflit, de 
malentendus et en renforçant l’inclusion sociale. Il nous faut de ce fait considérer le dialogue comme 
l’instrument le plus à même de nous permettre de nous connaître, de nous écouter et de nouer des 
relations méditerranéennes solides. La stratégie interculturelle constitue une avancée décisive dans 
l’affirmation de l’engagement en faveur de la protection de la pluralité et du dialogue, piliers des relations 
Euromed. Dans ce contexte, la ville de Barcelone joue un rôle déterminant. Comme le déclare Khalid 
Ghali, commissaire chargé du dialogue interculturel et du pluralisme religieux au conseil municipal de 
Barcelone, cette ville mondiale d’accueil doit intégrer un dialogue basé sur la reconnaissance mutuelle 
de tous les citoyens et lutter contre l’ignorance, les préjugés et la méconnaissance des cultures.

Josep Ferré, directeur général de l’Institut européen de la Méditerranée (IEMed) souligne qu’il nous 
faut à cette fin aller au-delà des concepts de la tolérance et du vivre ensemble, et être plus proactifs 
: il nous faut apprendre à connaître l’autre et à reconnaître la différence. Il s’agit de contracter un 
engagement individuel et collectif, d’inclusion, d’interaction, de changement de mentalité et de lutte 
contre les stéréotypes.
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1. Introduction 
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2. Quel avenir pour le dialogue
interculturel en Méditerranée ?
Le débat initial a porté sur les différents aspects qui vont marquer l’avenir du dialogue interculturel. 
La question que le journaliste Andreu Claret, qui fut directeur exécutif de la Fondation Anna Lindh 
de 2008 à 2015, a posée à ces trois représentants et experts visait à identifier les clés et les éléments 
nécessaires à l’instauration d’un dialogue réel et efficace entre l’Union européenne et la Méditerranée. 
Les participants ont par ailleurs été invités à s’appuyer sur les contextes du sud de la Méditerranée et 
sur le rôle qu’ils jouent, sur leurs expériences et sur leur perception du dialogue : Nabil Al Sharif, en 
sa qualité de directeur exécutif du réseau de la Fondation Anna Lindh, Nayla Tabbara en sa qualité de 
vice-présidente de la Fondation Adyan et de femme musulmane, et Tahar Ben Jelloun en sa qualité 
d’écrivain et d’intellectuel. Deux priorités et lignes d’action que les institutions euro-méditerranéennes 
doivent prendre en compte pour affronter l’avenir de la région en pariant sur le dialogue interculturel 
se dégagent de cette table.

Promouvoir la coopération et la solidarité pour relever les défis 
posés par la Covid-19
Nul doute que l’avenir de ce dialogue est marqué par la situation pandémique et par les défis auxquels 
l’UE et ses partenaires sont confrontés, lesquels ont un impact sur nos modes de vie et nos relations. 
Le Dr Nabil Al Sharif souligne que, pour faire face aux nouveaux risques et défis issus des crises 
provoquées par la Covid-19, il faut encourager la coopération et la solidarité entre les peuples du Nord 
et du Sud, de même qu’au sein des sociétés elles-mêmes.

> Faire face à de nouvelles difficultés et à de nouveaux défis
Comme l’affirme Tahar Ben Jelloun, la pandémie nous concerne tous, par-delà les différences et 
les inégalités, car elle ajoute de nouvelles difficultés au contexte. La fermeture des frontières, les 
restrictions à la mobilité, ainsi que le confinement et les limitations des libertés sont des facteurs 
qui affectent toutes les sociétés méditerranéennes, et en particulier les jeunes. La pandémie a non 
seulement ajouté de nouveaux défis, mais elle aussi exacerbé tous les problèmes existants au nord et 

Les sociétés sont de plus en plus diverses et complexes, mais il existe certaines inégalités qui ont encore 
accru la précarité des communautés les plus vulnérables – population immigrée, femmes et jeunes en 
risque d’exclusion. Dans un environnement interconnecté et en constante évolution, il nous faut relever 
ces nouveaux défis si nous voulons progresser vers une indispensable durabilité via l’Agenda 2030.

Laura Foraster i Lloret, secrétaire générale de DIPLOCAT, ajoute que ces types d’événements sont 
importants pour renforcer la capacité de jeter des ponts entre la Catalogne et le reste du monde. Elle 
déclare que des événements de ce type témoignent de la volonté qu’a DIPLOCAT d’aller de l’avant et 
que la coopération et la coordination entre les institutions est l’une des bases du dialogue international 
et de l’internationalisation. L’écoute du public est un autre des piliers de ce dialogue. Elle permet en 
effet d’atteindre l’audience souhaitée. Mme Foraster tient par ailleurs à souligner que la Catalogne a 
la volonté d’apporter des solutions aux défis mondiaux et qu’elle souhaite faire entendre sa voix sur 
la scène internationale. Quant au processus de Barcelone, entamé il y a 25 ans, elle rappelle que l’un 
de ses grands axes était et reste de rapprocher les deux rives de la Méditerranée et qu’il convient de 
continuer à aller dans le sens de ce projet vital.
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au sud de la Méditerranée. Les risques auxquels sont exposées les populations marginalisées, telles 
que les réfugiés et les migrants, sont en augmentation, de même que les problèmes de genre. Il faut 
continuer à lutter contre les discours racistes et haineux.

> Échange de bonnes pratiques
Les nouveaux obstacles rendent les échanges physiques de moins en moins possibles. Le directeur de la 
Fondation Anna Lindh déclare que la mise au point de méthodes créatives et l’échange de pratiques et 
d’expériences entre les personnes et les organisations sont des outils qui vont permettre de continuer 
à miser sur le dialogue interculturel. Tahar Ben Jelloun renchérit, pour lui, seul le partage de nos 
ressources, de nos recherches et de nos connaissances va permettre de trouver un moyen de mettre 
fin à ce signe de souffrance clairement lancé par la planète : “Cette immense crise sanitaire a remis les 
choses à leur place : le besoin de partage est inhérent à la culture, au dialogue et au respect d’autrui, qui 
sont eux-mêmes à la base d’une démocratie créative, inventive et vivante”.

> Soutenir la société civile
Comme le souligne le processus de Barcelone, la société civile est un acteur majeur car elle permet 
d’atteindre la population et de construire des sociétés démocratiques, inclusives et participatives. Son 
rôle doit continuer à être soutenu par les institutions euro-méditerranéennes. Les résultats de l’enquête 
lancée par la Fondation Anna Lindh sur la société civile au début de la pandémie, qui visait à identifier ses 
défis et ses besoins, ont mis en évidence la nécessité de soutenir les organisations, de les aider dans leur 
travail de résilience et d’innovation en finançant et en soutenant le développement de la numérisation.

Reconnaître, comprendre et écouter les différents points de vue 
pour construire ensemble
Comme le souligne Tahar Ben Jelloun, « la diversité n’est ni confort ni tranquillité, mais un mouvement 
qui ébranle les certitudes et entraîne une réflexion ». Les participants de cette première table se 
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sont employés à repenser les relations euro-méditerranéennes en termes d’efficacité et du rôle des 
institutions dans leur contribution à la reconnaissance de l’autre. Ils ont fait plusieurs recommandations 
à ce propos.

> Mettre l’accent sur les valeurs communes
Parmi les éléments qui caractérisent le dialogue euro-méditerranéen, il y a des valeurs communes et 
partagées. Tahar Ben Jelloun et Nayla Tabbara estiment qu’un effort plus important devrait être fait 
pour promouvoir ces valeurs au niveau européen et euro-méditerranéen, afin de réduire le risque de 
conséquences négatives. 

Ainsi, d’une part, Mme Tabbara exprime que, bien que l’Europe soit basée sur les valeurs de démocratie, 
de citoyenneté, de liberté et de dignité humaine, le Sud a néanmoins le sentiment qu’il y a un conflit 
entre les valeurs et les actions des pays européens. Cette inadéquation s’observe notamment autour de 
la question des réfugiés et des migrants. Pour cette spécialiste, cette dynamique se produit également 
entre pays voisins et entre deux communautés voisines, notamment au Liban. M. Ben Jelloun rappelle 
l’existence de discours racistes et haineux, notamment en France. Les intérêts économiques prévalent 
sur les valeurs d’égalité, et cela se traduit également au niveau euro-méditerranéen.

D’autre part, certaines données déterminantes devraient nous conduire à insister sur l’importance 
de ces valeurs. Ainsi, le rapport de la Fondation Anna Lindh sur les tendances interculturelles, rédigé 
en 2018, posait la question suivante aux citoyens du Sud et du Nord : « Pensez-vous que les personnes 
appartenant à des cultures ou religions différentes devraient avoir les mêmes droits et les mêmes opportunités 
? ». 7 % des Européens interrogés ne le pensent pas et 23 % sont plutôt d’avis que tous doivent avoir les 
mêmes droits. Autrement dit, 30 % des Européens ne sont pas vraiment convaincus que les personnes 
d’autres religions et cultures devraient avoir les mêmes droits. Au Sud, 39 % ne croient pas à cette 
égalité / dignité humaine.

> Reconnaître les blessures et la mémoire
Dans les relations euro-méditerranéennes, il existe une volonté commune de promouvoir un même 
discours axé sur la « Mare Nostrum » de valeurs et de modes de vie partagés en Méditerranée. 
Cependant, selon Nayla Tabbara, le dialogue interculturel s’est construit en laissant de côté les histoires 
et les voix du Sud. Or il faut tenir compte des discours qui ont été écartés, qui n’ont pas été reconnus, 
et qui constituent des blessures de la mémoire des pays du Sud. Parmi ces blessures, se trouvent la 
période coloniale et son héritage. D’après Mme Tabbara, le Nord devrait les reconnaître pour que 
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l’on puisse avancer vers un dialogue égalitaire. Tahar Ben Jelloun souligne également que la question 
palestinienne a disparu des discours.

Pour rééquilibrer le dialogue, les discours doivent être repensés sur la base d’enjeux importants pour 
les pays du Sud.

> Prendre en compte la composante religieuse
Le dialogue interreligieux est un outil important car, comme le souligne Nayla Tabbara, la religion 
influence nos façons de penser et les interprétations et la compréhension que nous avons du monde. 
La vice-présidente de la Fondation Aydan recommande d’intégrer le dialogue interreligieux et 
interculturel afin d’instaurer une véritable dynamique de dialogue et de dépasser les idées reçues. En 
effet, les généralisations basées sur la composante religieuse empêchent d’établir un véritable dialogue.

> Soutenir le dialogue interculturel en tant que volonté politique
Tahar Ben Jelloun souligne que la culture est considérée comme un aspect secondaire et n’est pas une 
priorité politique à traiter par le biais du dialogue. Par exemple, le cas du Maghreb montre que, malgré 
des similitudes linguistiques et économiques, il existe une division et qu’il n’y a aucune volonté politique 
de construire un dialogue.

Au Liban, les politiques publiques ne sont ni suffisamment claires ni suffisamment puissantes pour soutenir 
le dialogue interculturel. L’interculturalité est liée à des enjeux géopolitiques et identitaires. C’est également 
le cas des populismes, qui fonctionnent en s’appuyant sur des questions d’identité et sur la peur.

L’une des raisons pour lesquelles les politiques n’adoptent pas correctement le dialogue interculturel 
est, selon Andreu Claret, que les intellectuels ne participent plus à cet échange.

3. Vivre ensemble en Méditerranée :
l’interculturalité , un outil
La mobilité migratoire et la communication numérique ont mis en évidence les défis que doit relever 
la gestion de la diversité pour lutter contre les malentendus au niveau des perceptions personnelles, 
contre la génération de stéréotypes et contre la manipulation des aspects religieux et culturels. Cette 
table demande aux experts leur avis sur la situation exceptionnelle créée par la Covid-19 : nous fait- 
elle entrer dans une nouvelle ère où il nous faut insister sur les éléments partagés et construire des 
espaces de vision partagée de la réalité pour relever des défis communs ?

Histoire et savoirs
José Enrique Ruiz Domènec, professeur de Sciences de l’Antiquité et du 
Moyen Âge, UAB (Barcelone).
Des exemples du passé nous montrent que les épidémies peuvent changer le cours des événements et 
de l’histoire. Il met l’accent sur le rôle des historiens dans le moment présent. En effet, ils recherchent 
dans le passé des situations similaires qui peuvent nous aider. Il remet en mémoire trois pandémies 
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et la manière dont elles ont été gérées. À ce stade, nous devons réfléchir à la manière dont nous 
allons organiser le quotidien après la crise et comment gérer celle-ci. M. Ruiz Domènec estime que 
nous sommes confrontés à un changement d’époque, mais que l’important est de se concentrer sur 
la gestion de la crise. Il a fallu 30 ans pour contrôler la grippe espagnole, chose que nous ne pouvons 
pas nous permettre aujourd’hui. En Méditerranée, il est essentiel de privilégier le « faire » plutôt que « 
l’être ». Il faut, autrement dit, donner la priorité à l’action dans tous les domaines et non à la création d’un 
essentialisme identitaire. C’est cela qui nous permettra de sortir du moment présent et de changer de 
paradigme. C’est cette action qui donnera lieu à l’harmonie de la diversité. Il faudra donc engager une 
réflexion profonde et saisir les opportunités.

Valeurs
Mohamed Tozy, directeur de l’École de gouvernance et d’économie de 
Rabat (Casablanca).
Nous sommes confrontés à un virus qui n’a que faire des frontières. La crise sanitaire remet en cause 
la manière dont la mondialisation est pensée et permet de progresser vers des solutions locales et 
régionales. Elle permet en particulier de repenser les délocalisations industrielles et économiques. Il 
faut recentrer la question écologique par rapport à la question économique, de façon à redonner leur 
importance à la santé et à la viabilité de notre environnement. Pour M. Tozy, le système des États est 
devenu obsolète. Ce dont on a besoin, c’est d’individus responsables, chargés d’une responsabilité 
collective. Pour le « jour d’après », il propose la « culture du hérisson », où le plus essentiel est le clan 
ou la famille. En effet, cette crise a également provoqué un changement au sein des communautés et 
du lien social, via la virtualité. Les initiatives de solidarité sont celles qui ont permis aux populations de 
faire face à la situation. Deux aspects doivent être privilégiés : tout d’abord, la perspective régionale, 
où les solidarités doivent être regroupées – souvent, les États ne laissent pas de place à la diversité, si 
bien que le dialogue interculturel échoue –, ensuite, le changement de représentation et de valeurs, par 
lequel nous devons surmonter les stéréotypes. Il conseillerait donc ceci :

« La Méditerranée doit à la fois faire appel aux similitudes et aux différences, aux solidarités et aux 
antagonismes », estime le politologue. Il y a des valeurs partagées qui doivent être consolidées 
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par des politiques publiques qui mettent en œuvre des transferts de ressources, d’idéologie et de 
connaissances. L’obstruction à la circulation des personnes au profit des marchandises est un obstacle 
majeur à ce problème. Certes, il y a des aspects partagés, mais nous continuons à traiter et à organiser 
les informations en fonction de stéréotypes. Par exemple, en établissant des catégories telles que les 
pays européens et les pays du sud et de l’est de la Méditerranée, interprétées comme deux catégories 
homogènes. Des valeurs communes aux pays du Sud et aux pays du Nord peuvent très bien exister 
à l’endroit des questions géopolitiques, mais elles peuvent différer au sein d’une même catégorie, 
comme le montre le rapport sur les tendances de la Fondation Anna Lindh. Il y a, au Nord et au Sud, des 
fractures qui doivent être identifiées. 

Migrations
Ricard Zapata-Barrero, professeur du département des Sciences 
politiques et sociales, UPF (Barcelone).
Les immigrés continuent actuellement d’arriver en Europe via les trois routes méditerranéennes. Les 
rapports montrent que le trafic est continu et que la vulnérabilité va en augmentation, ce qui crée une situation 
dévastatrice. Les fausses informations sur les migrations, les stéréotypes et les préjugés encouragent des 
récits qui justifient les violations des droits de l’Homme. La Méditerranée est la région où il y a le plus de 
diaspora et le plus de décès causés par le processus de migration. M. Zapata-Barrero souligne la nécessité de 
politiques de long terme, les seules à même de résoudre réellement les problèmes de la région. Il propose de 
faire face à cette crise depuis les villes et non depuis les États. Il appelle à un agenda local sur la gouvernance 
de l’immigration méditerranéenne. Il préconise, autrement dit, de se concentrer sur la gouvernance de 
l’immigration au niveau local, de construire un agenda urbain en Méditerranée. La coopération euro- 
méditerranéenne doit développer une pensée urbaine ou urban thinking. En outre, la Covid-19 affecte les 
mécanismes mis en place pour déployer la coopération méditerranéenne au niveau régional, pour faire de 
la construction régionale et, partant, pour partager des valeurs et utiliser l’outil d’interculturalité qui promeut 
l’identité méditerranéenne à travers la promotion d’une action conjointe au niveau des jeunes, de la société 
civile et des femmes, soit les trois piliers de base de la Fondation Anna Lindh.

Les jeunes
Esmat Elsayed, cofondatrice de Young Mediterranean Voices (Le Caire).
Le contexte actuel est l’occasion de renforcer l’éducation des jeunes et leur participation aux 
conversations sur la numérisation, le changement climatique, l’enseignement, etc. Nous devons 
sensibiliser les jeunes aux défis de la société, leur apprendre à se débrouiller face à la bureaucratie, et 
aussi les former. Les jeunes d’aujourd’hui seront les politiciens de demain, les enseignants de demain 
qui éduqueront les jeunes à l’école. C’est pourquoi il est important de créer des politiques destinées 
à les autonomiser et à leur permettre de participer à la formulation des politiques, en écoutant et 
en intégrant leurs contributions. Compte tenu de la situation de pandémie et de la digitalisation, le 
dialogue virtuel devient un outil permettant de toucher davantage de jeunes vivant hors des villes. Cela 
devrait nous permettre d’atteindre tous les jeunes et pas seulement ceux qui parlent des langues, ceux 
qui ont une formation, ceux qui ont voyagé et ceux qui sont conscients de l’importance du dialogue 
interculturel. En conclusion, pour mener le dialogue, il faut des fonds, il faut des visas pour rapprocher 
les jeunes et il faut des investissements dans le leadership pour conduire le changement.
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4. La pratique du dialogue :
témoignages et propositions du tissu
associatif méditerranéen
Dans le contexte actuel de détérioration de la crise sociale, la société civile est un élément clé pour 
activer des espaces de participation et de collaboration entre les deux rives. Cette table ronde propose 
d’évaluer les pratiques de ce tissu associatif afin de revendiquer son potentiel dans la construction 
d’une interculturalité partagée et dans l’élaboration de propositions d’avenir visant à aboutir à une 
politique euro-méditerranéenne au service des citoyens. La journaliste Cristina Mas a demandé aux 
intervenants quel est le rôle du tissu associatif dans le contexte de la pandémie – laquelle a accru le 
besoin de sociétés plus inclusives et résilientes –, et ce qu’il faut faire pour le renforcer.

Driss Khrouz, directeur général, Fondation Esprit (Fez).
La pandémie a en effet permis de démontrer que le tissu associatif a été à la base d’un mouvement, au 
sein des villes, des quartiers, des familles mais aussi entre les communautés d’un pays à l’autre. Mais 
elle a aussi montré la fragilité du tissu associatif face à l’aggravation des inégalités observables quant 
à l’accès aux médicaments, à la problématique écologique, à la mobilité, à la rupture des relations et à 
la fermeture des frontières. Nous avons également vu que les politiques et les institutions publiques 
dépassent la société civile. La mondialisation, en particulier la délocalisation, a affaibli les sociétés. La 
société civile ne peut pas être efficace seule, car nous sommes aux prises avec des problèmes mondiaux 
et elle doit être renforcée.

Le dialogue interculturel a vraiment contribué à consolider le tissu associatif de la région euro- 
méditerranéenne au cours de la première décennie du processus de Barcelone. Ce dialogue a permis 
de générer des relations entre l’est et l’ouest, le sud et le nord, permettant à de nombreux jeunes de 
faire connaissance et de dialoguer, notamment à travers les réseaux sociaux et les espaces virtuels. 
Ensuite, l’interculturalité, l’échange, la connaissance de l’autre, le miroir que l’autre nous renvoie par 
rapport à nous-mêmes a effectivement permis le développement de mouvements associatifs, d’une 
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réflexion autour de la démocratie et des droits de l’homme hors des paradigmes politiques traditionnels. 
Cependant, au cours des dix dernières années, priorité a été donnée à l’aspect politique et économique. 
Cela a enrayé cette dynamique de connaissance des autres et la complicité qui peut en découler.

Nous devons aller au-delà de la dynamique actuelle du dialogue. Les dialogues partagent souvent les 
mêmes horizons de valeurs et, actuellement, ce dialogue n’inclut pas les jeunes qui ne partagent pas 
cette identité euro-méditerranéenne. Nous devons laisser place à la diversité et à la pluralité des idées 
et des visions de la région, en particulier à la diversité religieuse.

L’interculturalité, c’est connaître les autres et les voir tels qu’ils sont, ce qui permet de créer un 
mouvement associatif et de tirer des leçons sur les droits de l’Homme et sur la démocratie. M. Khrouz 
conclut en défendant la lutte des jeunes et l’importance de les faire participer au dialogue interculturel, 
avec l’aide du monde universitaire lorsque la politique n’avance plus.

Mercedes Giovinazzo, directrice d’Interarts (Barcelone).
Nous sommes confrontés à une période de crise qui remet en question et met en péril tout notre 
système économique, de bien-être, de santé, ainsi que le système de gouvernance fondé sur l’État de 
droit, la démocratie et les droits de l’Homme. En outre, la liberté d’association et d’expression et le droit 
d’accès à la culture et de participation à la vie culturelle, droit fondamental consacré à l’article 27 de la 
Déclaration des droits universels et constitutionnels, sont également menacés. En raison du manque 
de participation, cette perte des droits fondamentaux touche la culture, qui a toujours été un facteur 
essentiel du développement humain. Face à ces problèmes, le secteur de la société civile montre sa 
volonté de continuer à exercer sa participation à l’action politique. La crise actuelle est comme une 
guerre qui affecte le système de gouvernance, elle le soumet à des tensions et elle va changer notre 
système de vie au nord de la Méditerranée. La crise a mis en danger la participation à la vie culturelle. En 
effet, il ne suffit pas que la culture soit ouverte et numérique. Il faut veiller à ce que chacun puisse jouir 
de la culture dans un lieu et dans un espace de temps défini, éphémère et difficilement reproductible, 
qui nécessite le contact et le dialogue de l’expérience de l’être humain. Le pari sur le tout numérique 
rend certaines fissures déjà existantes encore plus visibles et il faut faire preuve de responsabilité 
sociale pour les combattre.

Il existe un risque de polarisation et d’inégalité sociale entre les différentes régions. Ces inégalités 
doivent faire l’objet d’une réflexion et d’une action politiques de la part des acteurs politiques et de la 
société civile. Le secteur culturel doit participer à l’environnement politique et continuer à travailler 
à la création d’espaces de dialogue, de réflexion et de critique qui permettent une réponse mettant 
en œuvre le travail de l’individu. L’organisation Interarts promeut la coopération et la mise en réseau 
afin de progresser vers ces objectifs communs. Interrogée sur le rôle de la culture dans la création 
de la nouvelle mentalité, Mme Giovinazzo répond qu’il est impossible de répondre clairement à cette 
question en raison de la dépendance économique de la culture par rapport au secteur public et du fait 
que les urgences économiques et sociales doivent actuellement être priorisées. Elle souligne cependant 
qu’on ne peut pas arrêter la culture, qu’il faut continuer à travailler pour la création, la réflexion et le 
dialogue, car ils contribuent à faire participer les individus en tant que citoyens critiques, responsables 
et partie prenante de la politique.

Mohamed El Amrani, président d’Azahara (Gérone).
La question de la numérisation passe par un processus de formation et d’autonomisation de la société 
civile afin qu’à son tour cette société civile puisse former les familles et les personnes qui en ont besoin. 
Ensuite, la société civile doit examiner la question de la communication et plus précisément la façon de 
communiquer en temps de crise à partir des organismes sociaux. Enfin, une collaboration public-privé est 
nécessaire face au manque de coordination entre l’administration publique, les entreprises et la société 
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civile. Pour avancer vers un avenir meilleur, il est important d’humaniser la technologie, d’apprendre à 
communiquer et à se coordonner en situation de crise.

Interrogé sur la vision de l’interculturalité de son point de vue d’enfant des deux rives de la Méditerranée 
ainsi que sur le rôle des jeunes, M. El Amrani explique qu’il faut commencer à considérer et à traiter les 
jeunes comme des sujets politiques qui pensent, agissent et mènent des initiatives et des mouvements 
sociaux. En outre, le leadership des jeunes n’est généralement pas hiérarchique, mais horizontal et en 
réseau. Quant à l’interculturalité, il estime qu’il s’agit d’un processus curieux du fait que différents 
processus vitaux se mêlent sous des concepts tels que l’accueil, l’inclusion et le vivre ensemble, sans pour 
autant chercher à naturaliser l’identité. Les écoles ont trop souvent tendance à tomber dans le folklore 
et le stéréotypage de la diversité. Le président d’AZAHARA dit que nous devons comprendre et écouter, 
mais tant que le racisme larvé qui existe partout ne sera pas accepté et que ces jeunes n’auront pas une 
voix politique et communicative, les choses ne changeront pas. Il préconise de ne pas se limiter pas à vivre 
ensemble et de s’efforcer de construire une seule et même société plurielle.

Anis Boufrika, coordinateur du Réseau de la Fondation Anna Lindh We  
Love Sousse (Tunisie).
Paradoxalement, la crise de la Méditerranée a toujours été une opportunité d’ouverture, de plus 
grande diversité culturelle et de dynamisme. C’est le cas, par exemple, de la crise due aux vagues 
migratoires, aux guerres et aux crises humanitaires. C’est à travers ces crises que les populations de 
l’espace Euromed créent et développent des solutions pour survivre. La Méditerranée a toujours 
joué un rôle de pionnier vis-à-vis de toutes ces pépinières, expériences humaines de développement 
culturel et social. Cependant, face à la montée actuelle de l’extrémisme, les valeurs de pluralisme, 
d’inclusion et de reconnaissance sont encore plus nécessaires et vitales pour préserver la civilisation 
et son développement. La Fondation Anna Lindh joue un rôle très important dans le maintien de 
l’interculturalité, ainsi que dans la promotion et l’échange entre les dirigeants et les politiciens.

M. Boufrika explique qu’en Tunisie la société civile travaille en parallèle avec les autorités pour 
contribuer au système sanitaire et administratif. Ces acteurs sont des pionniers et ils sont les plus 
aptes à contribuer à la zone euro-méditerranéenne malgré les problèmes de mobilité. Le dialogue 
interculturel doit être relancé et reconduit dans les universités, car il est l’une des grandes victimes 
de la Covid-19. La présence numérique est une solution, mais cela reste un échange appauvri. Il sera 
également nécessaire de travailler avec les différentes autorités pour opérer sur le terrain et développer 
le système sanitaire et administratif. Il est pour cela essentiel de trouver des solutions au problème de la 
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5. Lancement du Marathon virtuel pour 
le dialogue de la Fondation Anna Lindh
Nabil Al Sharif, directeur exécutif de la Fondation Anna Lindh (Alexandrie) présente une nouvelle 
initiative lancée par la Fondation. Elle vise à inviter les réseaux de la société civile, les opérateurs 
culturels, les leaders d’opinion, les éducateurs, les think tanks, les universités, les partenaires, les 
jeunes et les femmes à réfléchir sur les tendances interculturelles. Le marathon virtuel abordera des 
questions qui analysent les orientations futures des relations euro-méditerranéennes. Son programme 
met l’accent sur la pertinence du dialogue interculturel pour la durabilité des finances Euromed, la 
croissance économique, la cohésion sociale, l’échange et la mobilité pour le développement des jeunes 
et l’égalité des sexes, les médias et les réseaux sociaux pour contrer les stéréotypes, la société civile et 
l’autonomisation, l’éducation interculturelle, les échanges virtuels et la recherche. Les futures lignes 
directrices visent à encourager une citoyenneté interculturelle qui opte pour des outils numériques et 
une reprise verte après la crise de la Covid-19.

Josep Ferré souligne l’importance des forums organisés par la Fondation Anna Lindh. Plus de 1000 
participants de tous les pays de la région y ont participé pour échanger des connaissances et des 
pratiques.

Cristina Mas souligne qu’il existe des défis communs à toutes les sociétés euro-méditerranéennes et 
que la société civile utilise des outils communs pour s’organiser et apporter des réponses. Les médias 
contribuent de manière importantes à donner de la visibilité à ces défis et à ces outils. Les médias ne 
sont pas toujours visibles mais ils ont plus de pouvoir qu’ils n’en ont l’air, car ils ont la capacité de nous 
rapprocher ou de nous éloigner.

Hajar El Hawari ajoute que les femmes et les jeunes fournissent également des récits alternatifs et ne 
sont pas des objets d’inclusion mais des sujets d’action. Nous devons inclure les plus jeunes afin qu’ils 
puissent aborder les différences en partant de la curiosité et non pas de la peur, afin qu’ils puissent 
sentir qu’être différent est quelque chose de positif.

mobilité en Méditerranée, sachant que la mobilité est un principe des droits de l’Homme. Ce problème 
ne permet en effet pas aux militants, aux jeunes et aux femmes de circuler et d’échanger.

Interrogé sur l’héritage du printemps arabe, M. Boufrika dit que la question de la « dignité » fait toujours 
écho, mais a pris différentes formes au cours de ces onze années. La révolution était en faveur de la 
dignité mais aussi contre la guerre, la famine et la marginalisation. Toutefois, les crises, la guerre et de 
nombreuses politiques freinent l’interculturalité et encouragent le déni de l’autre. C’est pourquoi il faut 
soutenir les jeunes et les femmes, qui continuent de lutter pour leur émancipation. Aujourd’hui, la société 
tunisienne s’ouvre aux nouvelles technologies et les associations doivent évoluer vers une logique 
numérique, avec des outils avancés capables d’attirer les jeunes. Les valeurs de reconnaissance de 
l’autre, de dignité et de pluralité permettent de parvenir à des accords et d’encourager l’interculturalité. 
Et on constate que, lorsque les femmes dirigent et ont l’initiative, la barbarie et l’extrémisme diminuent. 
M. Boufrika pense que les jeunes Tunisiens vivent l’interculturalité d’une manière renouvelée. Quant 
au concept d’identité, il souligne qu’en Méditerranée, l’identité n’est pas unique mais plurielle et qu’il 
n’est donc pas possible de parler du sud comme s’il s’agissait d’un tout homogène, comme, selon lui, le 
nord a souvent tendance à penser.
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Bernat Solé, ministre catalan de l’Action extérieure, des Relations institutionnelles et de la Transparence, 
conclut cette journée par de nouvelles recommandations et de nouveaux engagements en faveur 
d’avancées sous-tendues par les contributions et indiquant la voie à suivre et la façon d’y parvenir. Il 
ajoute que dans ces ensembles de débats, organisés par des institutions qui garantissent et encouragent 
le dialogue, les idées rassemblées nous permettent d’identifier les orientations futures, de savoir où 
nous voulons aller et d’apprendre à avancer ensemble.

Tous les participants conviennent que le processus de Barcelone a le mérite d’avoir créé le dialogue. 
Mais après 25 ans, les contextes sont différents. Il y a de nouveaux défis et de nouveaux scénarios, 
marqués par des conflits violents. Il s’agit notamment de la guerre en Syrie, du populisme, des camps de 
réfugiés et des morts dans cette mer Méditerranée qui nous unit. La Catalogne, engagée en faveur de 
la vie et des libertés fondamentales, veut continuer à faire partie de la réponse d’accueil, en accueillant 
les réfugiés et en dépassant les frontières grâce à une gouvernance plus flexible et plus agile.

« Se connecter, se regarder et partager des vies moyennant le dialogue » : c’est 
la conclusion de cette journée, doublée de l’intention de continuer à travailler 
pour créer des sociétés plus justes et plus égalitaires, durables et responsables, 
garantes de la paix et des droits de l’Homme.

6. Conclusions
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Affirmant que l’échange nous enrichit, le ministre met en avant trois idées pour améliorer le dialogue :

La citoyenneté méditerranéenne, vue comme concept clé permettant de remettre à l’ordre du jour la 
question des droits et des libertés partagées entre le nord et le sud. Il s’agit de créer une communauté 
méditerranéenne innovante et inclusive promouvant la démocratie, l’État de droit et la bonne gouvernance. 
Ces valeurs doivent guider les actions et les dialogues dans le cadre de la Méditerranée pour aller vers un 
modèle de développement transformateur et solidaire encourageant le rôle de la société civile. Vers un 
modèle dans lequel les jeunes et les femmes génèrent ce changement.

Nouvelles perspectives et nouveaux regards sur le vivre ensemble : construire un « nous » ne consiste 
pas seulement à accueillir mais aussi à apprendre à vivre ensemble, à savoir qui nous sommes. Une société 
inclusive qui interagit et valorise la diversité est une société qui nous permet de construire un sentiment 
d’appartenance, un lien avec un nous commun. Elle jette les bases nécessaires à l’exercice d’une citoyenneté 
pleine et engagée. En ce sens, nous devons travailler en vue d’un accord européen qui nous permette de 
partager des expériences et de faire en sorte que cette mission interculturelle soit appliquée à travers les 
politiques des différents territoires. M. Solé évoque un projet de coopération avec MedCités en Tunisie, au 
Maroc et en Libye. Il s’agit de consolider la formation des municipalités en matière de politiques socialement 
innovantes en vue de promouvoir la participation et l’inclusion des groupes vulnérables tels que les jeunes et 
les migrants.

Renforcement de l’agenda interculturel dans les espaces de dialogue et de lutte contre le racisme, 
l’extrémisme violent et la xénophobie et soutien des échanges entre les écoles et la communauté éducative.
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> NABIL AL SHARIF
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA FONDATION ANNA LINDH
Le Dr Nabil Al-Sharif a été directeur exécutif de la Fondation Anna Lindh pour le 
dialogue interculturel, ancien sénateur, ambassadeur, ministre et défenseur du 
dialogue interculturel.

Possédant une vaste expérience de l’administration publique, il a été ministre des 
Médias et porte-parole du gouvernement du royaume hachémite de Jordanie 
ainsi que membre de la Chambre haute du Parlement de Jordanie.

M. Al-Sharif a également servi dans le service extérieur de la Jordanie en tant 
qu’ambassadeur au Maroc, en Mauritanie et au Sénégal. Auparavant, M. Al- 
Sharif a également travaillé comme rédacteur en chef du journal Ad-Dustour, 
un journal de langue arabe en Jordanie. Il a également été rédacteur culturel 
d’un journal jordanien local et a beaucoup écrit, en arabe et en anglais, sur la 
nécessité d’améliorer le dialogue interculturel.

Le Dr Al-Sharif a obtenu son doctorat et son master en littérature anglaise à 
l’Université de l’Indiana, aux États-Unis. Il a également été professeur dans trois 
universités jordaniennes pendant plusieurs années.

Le Dr Nabil Al-Sharif est décédé le 6 mars 2021. Qu’il repose en paix.

> HAJAR ALHAWARI
EN CHARGE DE L’ASSOCIATION AZAHARA À BARCELONE
Hajar AlHawari, 21 ans, est étudiante. Elle prépare un diplôme en sciences 
politiques et en droit à l’Université Pompeu Fabra. Elle est actuellement en 
charge de la délégation à Barcelone de l’Association Azahara, d’où elle a promu 
un projet de leadership communautaire pour les femmes dans la zone rurale de 
Chefchaouen, au Maroc. En outre, elle est également membre de Deba-t. org et 
fait partie de la Clinique juridique de l’Université Pompeu Fabra. 

> TAHAR BELL JELLOUN
ÉCRIVAIN (PARIS - TANGER)

Romancier et poète né à Fez (Maroc) en 1944. Ses œuvres ont été traduites 
dans plus de trente langues. Dès l’âge de 6 ans, il fréquente une école bilingue 
franco-marocaine. Il entreprend des études de philosophie à l’Université 
Mohamed V de Rabat, mais, soupçonné d’avoir organisé des manifestations 
d’étudiants, doit les abandonner car, suite à cette accusation, il est envoyé pour 
deux ans dans un camp disciplinaire de l’armée. Après sa libération, il reprend 

Annexe. Les participants 
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ses études et commence à travailler comme enseignant. Plus tard, grâce à une 
bourse, il s’installe en France pour se spécialiser en psychologie.

Il écrit son premier poème, L’aube des dalles, pendant sa captivité en camp 
disciplinaire et le publie en 1968 dans la revue Souffles.

Il publie son recueil de poèmes Hommes sous linceul de silence en 1971. Son 
premier roman, Harrouda, écrit en 1973, reflète sa vision de la culture islamique.

Certaines de ses œuvres, comme La réclusion solitaire (1976), ont été adaptées 
pour le théâtre. On lui doit aussi des romans pédagogiques, comme Le Racisme 
expliqué à ma fille (1997), qui connaît un grand succès international et a été 
traduit dans plus de trente langues (dont l’espéranto).
Source : Casa Àfrica.

 

> ANIS BOUFRIKA
COORDONNATEUR DE RÉSEAU, FONDATION ANNA LINDH
Diplômé en Économie internationale, Développement, Entrepreneuriat et 
Esprit d’entreprise créatif. Il rejoint la Banque africaine de développement en 
2007, où il est responsable de la création, de la supervision et de la coordination 
de la base de données des ONG de la banque.

En 2011, il crée l’association We Love Sousse, une association de jeunesse 
multidisciplinaire. Les programmes mis en œuvre par We love Sousse visent 
à répondre aux besoins des populations touchées par des crises sociales et / 
ou économiques, voire culturelles. Une fois l’association lancée, il multiplie les 
rencontres et développe l’idée de créer avec différents acteurs de la société 
civile tunisienne et arabe le réseau d’associations « we love », officiellement créé 
en février 2012 avec l’aide de 10 associations « we love » dans 6 pays différents.

En 2012, il est choisi comme leader du réseau tunisien de la Fondation Anna 
Lindh. Il coordonne actuellement plusieurs associations dans tout le pays. En 
2015, il lance sa propre boîte à outils de développement destinée à gérer divers 
projets et à proposer des formations et une expertise en développement socio-
culturel et socio-économique et en gouvernance, ainsi que diverses autres 
expertises dans différents domaines.

> MOHAMED EL AMRANI
PRÉSIDENT D’AZAHARA (GÉRONE)
Mohammed El Amrani (Chefchaouen, 7 octobre 1992) est un entrepreneur, 
communicateur et activiste social catalan d’origine marocaine. Il est né à 
Chefchaouen, mais vit à Roses depuis l’âge de trois ans (1995). En 2008, il est 
finaliste du prix Ficcions pour son roman La flor de la vida. En 2007, il collabore 
à l’hebdomadaire Setmanari L’Empordà, à l’Empordà Televisió et à l’émission Anem 
de tarda sur Ràdio 4d et Radio Nacional de España. En 2009, à tout juste 17 ans, 
il crée la Xarxa de Convivència, une plateforme sociale qui vise à révolutionner 
la façon de comprendre le vivre ensemble et la cohésion sociale et qui aspire 
à générer de nouvelles références parmi les jeunes musulmans catalans. Il est 
également président de l’Association pour la coopération au développement 
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AZAHARA, une entité basée à Salt qui promeut un vaste réseau de villes, 
d’entreprises et de personnes pour une transformation sociale mondiale.

En 2013, il reçoit le prix Jeune entrepreneur social de l’Université européenne de 
Madrid et de l’International Youth Foundation. En 2014, il reçoit le prix de la Fundació 
Princesa de Girona et, en 2016, l’un des prix de l’action civique remis par la Fundació 
Lluís Carulla. Il est également membre des comités consultatifs de la Chaire de 
responsabilité sociale de l’Université de Gérone, d’Adolescents.cat et de projets 
de lutte contre le harcèlement scolaire menés par la Fundació Futbol Club Barcelona.  
Source : Viquipèdia

> ESMAT ELSAYED
COFONDATRICE DE YOUNG MEDITERRANEAN VOICES (LE CAIRE)
Esmat, diplômée du Collège d’Europe, possède une maîtrise en études 
interdisciplinaires européennes axées sur la politique européenne de voisinage. 
Elle est également titulaire d’un master conjoint Erasmus Mundus en migration 
euro-méditerranéenne et médiation interculturelle ; d’une maîtrise en études 
internationales européennes avancées ; et d’un diplôme en communication 
stratégique et médias de masse. Ses recherches portent sur l’intégration 
européenne et la lutte contre l’extrémisme violent et le discours de haine contre 
les minorités. Elle a rédigé trois thèses de maîtrise axées sur le discours de haine, le 
discours d’exclusion politique, l’islamophobie et l’émergence de l’altérité en Europe.

Outre son parcours universitaire, Esmat est militante jeunesse depuis 2008, co- 
fondatrice de deux initiatives de leadership et de débat de la jeunesse (Eyouth & 
Debat for Life) en Égypte, en collaboration avec l’USAID et le département d’État 
des États-Unis au Caire. Esmat est par ailleurs cofondatrice du projet Young Arab 
Voices Debate et du programme Young Mediterranean Voices, géré par la Fondation 
Anna Lindh du Conseil britannique et financé par la Commission européenne. 
Elle a animé et modéré 72 cours de formation, conférences, sessions virtuelles 
et ateliers sur le débat et le dialogue comme outils de résolution de conflits et de 
médiation interculturelle.

Esmat a neuf ans d’expérience dans la promotion de la jeunesse dans les sphères 
euro-méditerranéenne et UE-Afrique.

> MERCEDES GIOVINAZZO 
DIRECTRICE D’INTERARTS (BARCELONE)
Directrice d’Interarts, une ONG spécialisée dans la coopération culturelle 
internationale, et présidente de la Biennale des Jeunes Artistes d’Europe et de 
la Méditerranée - BJCEM.

Diplômée en archéologie (Università degli Studi « La Sapienza », Rome, Italie) et 
titulaire d’un master en gestion des arts (École supérieure de Commerce de 
Dijon, France).
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Avant d’occuper son poste actuel, elle a été directrice des Services et directrice 
adjointe du Service client au Forum universel des cultures, Barcelone ; 
administratrice de la division de la Culture et du Patrimoine culturel et naturel 
au Conseil de l’Europe, Strasbourg ; directrice du Mastère européen en 
Management des Entreprises culturelles, École supérieure de Commerce de 
Dijon ; membre du conseil d’administration du Teatre di Roma (2013-2016) 
; présidente de Culture Action Europe (2008-2015) ; et présidente de la 
plateforme « Accès à la culture » à la Commission européenne (2008-2011). Elle 
a dirigé la campagne mondiale pour la culture dans le cadre des ODD 2030.

> DRISS KHROUZ
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA FONDATION ESPRIT (FEZ)
Le professeur Driss Khrouz a été directeur de la Bibliothèque nationale 
du royaume du Maroc ; professeur d’enseignement supérieur en Sciences 
économiques à la faculté des Sciences juridiques, économiques et sociales - 
Université Mohamed V-Agdal - Rabat ; membre du conseil d’administration 
de l’Institut royal de la Culture amazighe (IRCAM) ; secrétaire général du 
Groupement d’Études et de Recherches sur la Méditerranée (GERM), Rabat ; 
responsable du réseau marocain de la Fondation Anna Lindh pour le Dialogue 
Interculturel jusqu’à fin 2011 ; membre du Comité consultatif international

« Mémoire du monde » de l’UNESCO ; et président de l’association 
« Sous le signe d’Ibn Rochd ». Depuis juillet 2017, il est directeur 
général de la Fondation Esprit de Fez et du festival de Musique sacrée. 
Source : Economie - HEM Research Center.

> CRISTINA MAS
JOURNALISTE
Journaliste à la section internationale du journal ARA.

Elle a couvert les soulèvements arabes de 2011, la Palestine, le Maroc, la Tunisie, 
le Liban, la Turquie et la Grèce, où elle a couvert à la fois la crise de l’euro et la 
crise des réfugiés.

On lui doit des reportages sur les migrations en Méditerranée, effectués à bord du 
navire de l’ONG Open Arms, sur la route migratoire centrale méditerranéenne, 
et également à la frontière entre le Maroc et l’Espagne. Elle est membre de la 
plate-forme de coordination Mitjans en Lluita.

> JOSÉ ENRIQUE RUIZ DOMÈNEC
PROFESSEUR DE SCIENCES DE L’ANTIQUITÉ ET DU MOYEN ÂGE, UAB (BARCELONE)
José Enrique Ruiz-Domènec (Grenade, 1948) est un historien et l’un des 
médiévistes espagnols les plus prestigieux, disciple (et ami) des professeurs de 
l’École des Annales Georges Duby et Jacques Le Goff, qui ont mis en lien histoire
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et vie quotidienne. Catalan d’adoption, professeur à l’Université autonome 
de Barcelone, il est avant tout citoyen européen. Il a enseigné pendant de 
nombreuses années à Paris. Son livre Europa. Les claus de la seva història est une 
référence et a fait de lui l’un des sages de l’histoire du continent. Il est l’auteur 
de nombreux autres essais et effectue également un important travail de 
sensibilisation en tant que rédacteur en chef de la section d’histoire du National 
Geographic. Source : El Pais

> NAYLA TABBARA 
VICE-PRÉSIDENTE D’AYDAN FOUNDATION (BEYROUTH)
La Dr Nayla Tabbara est vice-présidente de la Fondation Adyan, directrice de 
l’Institut pour la citoyenneté et la gestion de la diversité et membre fondateur 
d’Adyan, Fondation pour la diversité, la solidarité et la dignité humaine. Elle est 
également coprésidente de Religions per la Pau. Elle est titulaire d’un doctorat en 
Sciences des Religions délivré par l’École pratique des Hautes Études (Sorbonne- 
Paris) et l’Université Saint-Joseph (Beyrouth) et est professeur d’université en 
Études religieuses et islamiques.

Elle est par ailleurs coprésidente de Religions per la Pau, théologienne musulmane 
et professeur d’université en Sciences religieuses et islamiques.

Ses recherches et publications portent sur le commentaire coranique, le 
soufisme, les femmes dans l’islam et la théologie des religions et le dialogue. Elle 
a publié des ouvrages dans les domaines de la théologie islamique des autres 
religions, le féminisme islamique, l’éducation sur la diversité interreligieuse et 
interculturelle, l’exégèse coranique et le soufisme. Elle travaille également sur 
des manuels d’éducation pour la diversité, destinés à des contextes scolaires 
et universitaires et à des contextes non formels. Elle a reçu la médaille d’or de 
la Renaissance française (2019), ainsi que la mention spéciale du jury du prix 
Jacques Hamel (2019), et le Prix Écritures et Spiritualités (2019).

> MOHAMED TOZY
DIRECTEUR DE L’ÉCOLE DE GOUVERNANCE ET D’ÉCONOMIE DE RABAT 
(CASABLANCA)
Professeur à l’Université Hassan II de Casablanca et à Sciences-Po, Aix-en-
Provence, France. Chercheur au Laboratoire méditerranéen de sociologie 
(Maison méditerranéenne des sciences de l’homme) et directeur du Centre 
marocain des sciences sociales à l’Université Hassan II, il est également professeur 
invité à l’Université de New York, Sciences-Po Paris, l’Université autonome de 
Madrid et l’Université de Venise. Il travaille en tant qu’expert pour de nombreuses 
institutions telles que le Real Institut d’Estudis Estratègics, la Banque mondiale, 
etc. Il est l’auteur de Monarchie et Islam politique, Presses de Sciences-Po. 
Sources : World Policy Conference.
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> RICARD ZAPATA-BARRERO
PROFESSEUR AU DÉPARTEMENT DES SCIENCES POLITIQUES ET 
SOCIALES, UPF (BARCELONE)
Ricard Zapata est professeur au département des Sciences politiques et sociales 
de l’Université Pompeu Fabra (Barcelone, Espagne). Directeur du GRITIM-UPF 
(Groupe de Recherche interdisciplinaire sur l’Immigration) et du Master en 
Études des Migrations. Il est également membre du conseil d’administration du 
réseau européen IMISCOE (Migration internationale, intégration et cohésion 
sociale en Europe) et préside la commission des Affaires étrangères. Il est 
actuellement le coordinateur d’EuroMedMig (Réseau euro-méditerranéen 
de recherche sur les migrations) et du réseau Jean Monnet EUMedMi « 
Cartographie des études européennes sur les migrations méditerranéennes ». Il 
est en outre membre des comités de rédaction de diverses revues académiques 
et contribue occasionnellement à des débats sur les médias et les politiques.

Ses axes de recherche portent sur les enjeux contemporains de la démocratie 
libérale dans des contextes de diversité, en particulier la relation entre démocratie, 
citoyenneté et immigration. Il promeut une connaissance interdisciplinaire de 
l’immigration en associant la théorie et les études de cas et suit des approches 
contextuelles, conceptuelles et interprétatives. Ses conclusions visent toujours 
à contribuer à des changements sociaux et politiques et à une approche 
européenne et méditerranéenne des études sur les migrations. Il travaille 
actuellement sur la migration en Méditerranée, sur les villes de migration et sur 
le développement du paradigme de la citoyenneté interculturelle.
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- Gouvernement de Catalogne 
- Mairie de Barcelone 
- Mairie de Tarragone 
- Mairie de Gérone 
- Mairie de Lleida 
- Mairie de Vielha et Mijaran 
- Conseil provincial de Barcelone 
- Conseil provincial Tarragone 

- Conseil provincial de Gérone 
- Conseil provincial de Lleida 
- Conseil Général d’Aran (Conselh Generau   
   d’Aran) 
- Association catalane de municipalités et des   
   régions 
- Fédération des municipalités catalanes 

- Fédération de Catalogne des organisations   
   sociales du secteur tertiaire 
- Union générale des travailleurs de Catalogne  
   (UGT) 

- Confédération des commissions ouvrières de  
   Catalogne (CCOO) 
- FC Barcelone

- Conseil général des Chambres de commerce,  
   d’industrie et de transport maritime de   
   Catalogne
- Confédération du patronat catalan (Foment   
   del Treball Nacional)
- Micro-entreprises, petites et moyennes   
   entreprises de Catalogne (PIMEC) 

- Confédération des coopératives de      
   Catalogne 
- Association multisectorielle des entreprises   
   (AMEC) 
- Fondation des entreprises de Catalogne   
   (FemCAT) 

- Université de Barcelone (UB)
- Université autonome de Barcelone (UAB)
- Université polytechnique de Catalogne (UPC)
- Université Pompeu Fabra (UPF)
- Université de Lleida (UdL)
- Université de Gérone (UdG)
- Université Rovira i Virgili (URV)
- Université Ramon Llull (URL)
- Université ouverte de Catalogne (UOC)

- Université de Vic – Université centrale de   
   Catalogne (UVic-UCC)
- Université Internationale de Catalogne 
- Université Abat Oliba CEU (UAO CEU) 
- Institut d’études internationales Barcelone   
   (IBEI)
- École de commerce EADA 
- Barcelona Graduate School of Economics    
   (économie et sciences sociales) 

 Universités, écoles de commerce et centres académiques

 Institutions publiques et fédérations et associations de communes

 Organisations entrepreneuriales

 Organisations sociales, syndicales et sportives


	Marcadores de estructura

